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RAPPEL : CADRE JURIDIQUE DU DEBAT D’ORIENTATION 
BUDGETAIRE 

 
 
Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) constitue la première étape du cycle budgétaire annuel.  
 
Il permet de discuter des orientations budgétaires de la collectivité et d’informer les élus sur sa 
situation financière. Il s’appuie sur un rapport qui doit préciser les orientations budgétaires pour 
l’année à venir, les engagements pluriannuels envisagés en investissement et les choix en 
matière de gestion de la dette. 
Il doit se tenir dans un délai de deux mois précédant le vote du budget. 
 
Il devra être pris acte de ce débat par une délibération spécifique qui sera transmise au préfet et 
au président de l'EPCI dont la commune est membre (Grenoble-Alpes Métropole). Le rapport fera 
l'objet d'une publication, notamment sur le site de la ville. 
 
Pour information, le vote du budget de la ville de Vizille est prévu pour la séance du conseil 
municipal du 6 mars 2023. 
 
 
Réglementation :  

- L’article L.2312-1 du CGCT précise que « dans les communes de 3 500 habitants et 
plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant 
l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport 
donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le 
règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une 
délibération spécifique. » 

- L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 NOTRe et le décret n°2016-841 du 
24 juin 2016 qui précise le contenu ainsi que les modalités de publication et de 
transmission du rapport d'orientation budgétaire. 

- L’article 13 de la loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances 
publiques 2018- 2022 précise : 
« II. - A l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité 
territoriale ou groupement de collectivités territoriales présente ses objectifs 
concernant : 
1° L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en 
comptabilité générale de la section de fonctionnement ; 
2° L'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés 
des remboursements de dette. 
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l'ensemble des budgets 
annexes. » 
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1. PRESENTATION DU CONTEXTE 

 

1.1 La situation économique de la France  
 
 
La France a connu un choc inflationniste inédit au premier semestre 2022 à l'instar de 
nombreux pays. La hausse des prix n’avait pas atteint un tel niveau depuis le milieu des 
années 1980. La majeure partie de cette inflation est imputable à l’envolée des prix de 
l’énergie subséquente à l’éclatement de la guerre en Ukraine en février 2022 mais aussi à la 
moindre disponibilité de la production nucléaire française et à un été chaud et sec.  
 
En dehors de l’énergie (+15.1% sur un an), les hausses des prix les plus marquées se 
retrouvent dans les secteurs de l’alimentation (+12.1%) et des produits manufacturés 
(+4.6%). 
 
Au final, sur l’année 2022, l’INSEE projette une prévision d’inflation moyenne de 5.3%.  
L’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) se situe à 6,7 % sur un an, après 
avoir atteint 7,1 % en novembre 2022. 
Source : Prévisions INSEE décembre 2022.   
 
A noter que les mesures adoptées par le gouvernement en cours d’année 2022 pour 
soutenir le pouvoir d’achat, en particulier le bouclier tarifaire sur le gaz et l’électricité ainsi 
que la remise carburant ont permis de contenir la hausse des prix pour les ménages et les 
plus petites structures publiques et privées.  
 
Malgré cela, l’inflation pèse lourdement sur le pouvoir d’achat des ménages et le climat 
social national continue de se dégrader. Les réformes engagées par le gouvernement, 
notamment concernant les retraites, creusent les inégalités et alimentent le sentiment de 
colère. 
 
Dans ce contexte, les prévisions de croissance économique du gouvernement restent 
élevées : 2.7% pour 2022 et 1% en 2023 (Loi de finances 2023). 
 
Le chômage semble se stabiliser par rapport à la fin de l’année 2021 et atteint 7.3% au 3ème 
trimestre 2022 (INSEE). 
 
Conséquence du retour de l’inflation en France et en Europe, les taux d’intérêt repartent à la 
hausse après avoir été maintenus très bas durant près d’une décennie.  
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1.2 La trajectoire des finances publiques  

 
Après avoir atteint un niveau inédit, lié à la crise sanitaire, de 9,0 % du PIB en 2020, puis de 
6,5 % en 2021, l’Etat prévoit une nouvelle baisse du déficit public à 5% du PIB en 2022.  
Dans un contexte macro-économique et géopolitique qui demeure incertain et dont les effets 
pourraient se prolonger, il table sur un objectif de déficit public maintenu à moins de 5% pour 
2023 malgré les dispositifs d’aide mis en œuvre.  
Certains économistes jugent les prévisions de croissance économique retenues trop 
optimistes et estiment que le déficit 2023 pourrait être plus élevé.  

 
*Prévisions Loi de finances 2023 

 
 

La dette publique devrait quant à elle atteindre 111.5% du PIB en 2022 (soit plus 2 900 
Milliards d’euros) et 111.2% en 2023. 

 
*Prévisions Loi de finances 2023 

 
La trajectoire des finances publiques présentée par le gouvernement dans le cadre de la loi 
de programmation des finances publiques 2023-2027 (pas encore promulguée en janvier 
2023) a pour objectifs principaux de : 

- Ramener le déficit public sous la barre des 3% d'ici 4 ans (horizon 2027). 
- Maîtriser la dépense publique et les prélèvements obligatoires,  
- Financer ses priorités en soutenant la compétitivité des entreprises, tendre vers le 

plein emploi, assurer les transitions écologique et numérique. 
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Ces objectifs généraux vont avoir un impact financier pour les collectivités et cela dès 
l’année 2023 au vu des mesures adoptées dans la dernière loi de finances. 
 

1.3 La Loi de finances 2023 et ses impacts pour les collectivités 
locales 

 
La loi de finances pour 2023 a été promulguée le 30 décembre 2022.  
Pour les collectives locales, ce « millésime » prévoit des mesures fortes venant impacter 
leurs budgets. 
Parmi ces mesures, à noter : 
 

1) Les dispositifs d’aides financières pour les collectivités locales face à la hausse des 
prix, notamment dans le secteur de l’énergie : 

- Le « bouclier tarifaire » reconduit pour 2023 ce qui limite la hausse des tarifs 
de gaz et d'électricité à 15% (contre 4% en 2022) pour les très petites 
entreprises (TPE) et les plus petites communes.  
Vizille : non éligible. 

- L’« amortisseur électricité », mis en œuvre pour 2023, destiné à toutes les 
petites et moyennes entreprises (PME), les associations, les collectivités et 
les établissements publics non-éligibles au bouclier tarifaire. L’Etat prend à sa 
charge une partie des augmentations de prix au-delà d’un certain tarif 
(180€HTT/MgW). 
Vizille : éligible.  

- La reconduction du « filet de sécurité » permettant de bénéficier d’une 
compensation financière de l’Etat en fonction de critères d’éligibilité. Pour 
2023, ce filet de sécurité sera calculé uniquement par rapport à la hausse des 
dépenses énergétiques (en 2022, le dispositif incluait l’augmentation de 3.5% 
du point d’indice des agents publics et les hausses dans le domaine 
alimentaire). 
Vizille : 2022 non éligible. 2023 : en fonction des résultats de l’année. 
 

2) La revalorisation des bases d’imposition ne sera pas plafonnée :  
Pour rappel, les bases d’imposition (taxe foncière sur le bâti hors locaux 
professionnels et la taxe d’habitation sur les résidences secondaires) sont 
revalorisées chaque année en fonction de l’indice des prix à la consommation 
harmonisé (IPCH) de l’année précédente.  
En raison du niveau d’inflation inédit en 2022, le taux d’évolution appliqué sur 
les bases d’imposition pour 2023 sera particulièrement élevé : +7.1%. 

 
 

3) Enveloppe et répartition de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) et calcul 
des dotations : 

- Enveloppe globale 2023 identique à 2022 (pas d’indexation sur l’inflation). 
- La DGF du bloc communal est abondée de 320 millions d’euros pour financer 

l’enveloppe « péréquation » dont bénéficie Vizille à travers la dotation de 
solidarité rurale (DSR) qu’elle perçoit.  

- Réforme des indicateurs de richesses des collectivités locales : suite aux 
réformes successives relatives à la fiscalité locale, les indicateurs de 
richesses utilisés dans les calculs de répartition des dotations sont actualisés 
afin de correspondre à la réalité. Cela va entrainer des modifications de la 
répartition de la DGF versée à la hausse ou à la baisse selon la situation de la 
collectivité.  
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4) Suppression de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) perçue 

notamment par les intercommunalités et les départements. Cette suppression sera 
compensée par une fraction de la TVA nationale. 
Une part importante de la dynamique des recettes de la Métropole dépendra de la 
croissance de la TVA nationale.  
 

 
5) Participation des collectivités à la trajectoire de redressement des finances 

publiques : 
Fini les « Contrats de Cahors » place aux « Pactes de confiance ». Ces derniers 
prévoient pour les 500 plus grandes collectivités de France, une limitation des 
dépenses de fonctionnement au niveau de l’inflation moins 0.5%. 
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2. LES ORIENTATIONS GENERALES DE LA COMMUNE 
 
La commune aborde l’année 2023 dans un contexte de fortes incertitudes 
macroéconomiques et d’inflation généralisée, avec des hausses de prix très importantes 
dans certains secteurs. 
Néanmoins, Vizille souhaite poursuivre la trajectoire financière qu’elle s’est fixée en début de 
mandat : maîtriser autant que faire se peut les dépenses de fonctionnement dans le but 
d’être en capacité de réaliser des investissements structurants pour son avenir. 
 
Ainsi, l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement envisagée pour 2023 se situe sous 
le niveau d’inflation constaté en 2022. Cette gestion rigoureuse conduit tout de même à une 
augmentation de 10.6% pour le chapitre 011 - charges à caractère général, fortement 
impacté par les hausses de l’énergie (estimées à +80% pour le gaz et +30 % pour 
l’électricité). La mise en œuvre du plan de sobriété énergétique communal permet toutefois 
de limiter l’impact de ces augmentations de prix. Au-delà de ces aspects budgétaires, ce 
plan s’inscrit pleinement dans les objectifs de transition environnementale de la commune. 
Les charges de personnel (chapitre 012) connaissent, elles, une augmentation contenue à 
1.7% par rapport à 2022, tout en intégrant une enveloppe permettant la mise en place d’un 
nouveau dispositif de régime indemnitaire pour les agents. Le travail d’adaptation des 
services aux besoins de la collectivité se poursuit, dans une volonté réaffirmée de dialogue 
social et d’association des agents. Cela passera notamment par un calendrier resserré du 
Comité social territorial, et une attention accrue aux besoins de formation des équipes. 
 
Cette gestion attentive des ressources de la commune prend aussi en compte les besoins 
actuels de ses habitants, avec une attention marquée en direction de la vie sociale, des plus 
fragiles et des personnes âgées, qui se traduit notamment par une augmentation de 5.4% de 
la subvention versée au CCAS.  
 
La finalité de ces efforts de gestion est de permettre une transition du territoire vers une 
attractivité renouvelée. Cet objectif de revitalisation de la commune passe par une série 
d’investissements qui doivent permettre de retrouver un dynamisme démographique, 
économique, de vie locale, mais aussi des recettes financières pour la collectivité. 
 
Il s’agit donc d’être en capacité de financer ou cofinancer des investissements structurants 
pour l’avenir du territoire. Cela se concrétise dès 2023 par l’Opération programmée 
d’amélioration de l’habitat signée ce 17 janvier avec Grenoble-Alpes Métropole et l’Etat, qui 
mobilise plus de 3,4 millions d’euros sur 5 ans, dont une participation de la commune de  
290 000 €. 160 logements du centre-ville doivent bénéficier de ce dispositif. 
Le budget 2023 intègre également 22 000 € dédiés aux études qui doivent permettre la 
requalification du secteur des friches Cros à horizon 2025. 
 
Ces orientations 2023 s’inscrivent dans une trajectoire pluriannuelle volontariste qui permet à 
la fois de garantir un service quotidien de qualité aux habitants, et de financer ou cofinancer 
des investissements clefs pour l’avenir de la commune, notamment à travers Centralité 
vizilloise. 
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Les grands projets 2023 – 2026 : 
De nouveaux projets pourront se rajouter à cette programmation prévisionnelle en fonction 
de l’avancée des études préalables.  
 

2023 2024 2025 2026

HABITAT

Désimperméabilisation de 

la cour d'école Jean 

Jaures

TRANQUILITE 

PUBLIQUE

PATRIMOINE 

CULTUREL

Remplacement des menuiseries extérieures de l’école 

du Château 

Travaux d'isolation thermique et de performance énergétique dans les bâtiments scolaires et autres bâtiments 

communaux

TRANSITION 

ENVIRONNEMENTALE 

ET ENERGETIQUE

Restauration de l'Orgue de l'église Saint-Marie

Opérations Centralité Vizilloise (en lien avec la Métropole) :

-Secteur Cros

- Rue Général de Gaulle.

- Place du Château et place du Centenaire.

- Secteur des Tissages.

- Déplacements/CirculationsAMENAGEMENT ET 

VOIRIE

Programmation de travaux d'aménagement de la voirie : rue Paul Eluard, rue Paul Langevin,Chemin du 

camping, Route d'Uriage.

Déploiement de la Vidéo-protection

Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat et de Renouvellement Urbain (OPAH-RU) de 2023 à 2027

Travaux de sécurisation du Prieuré du cimetière

Opération d'aménagement visant la construction de logements sur l'ancienne Friche Alliance (en lien avec la 

Métropole)
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3. LES ORIENTATIONS POUR LE BUDGET 2023 
 

3.1. La section de fonctionnement : orientations 2023 : 
 
Pour 2023, les dépenses de fonctionnement sont proposées à hauteur de 8 431 244€, en 
augmentation de 4.6% par rapport au BP 2022. Cette évolution est principalement due à 
l’augmentation du coût de l’énergie (gaz, électricité, carburants), à l’augmentation du point 
d’indice des agents publics (+3.5%, appliquée sur une année pleine en 2023) et des 
augmentations de prix dans divers secteurs (achat repas cantines scolaires, transports 
scolaires, notamment)  
 
Les recettes de fonctionnement attendues s’élèvent quant à elles 9 224 484€, soit une 
augmentation de 4.1% par rapport au BP 2022  
Cela s’explique en grande partie par la revalorisation inédite des bases d’imposition de la 
taxe foncière (hors locaux professionnels), qui est indexée sur l’évolution de l’indice des prix 
à la consommation harmonisé (IPCH (proche inflation)) de l’année précédente (+7.1%). 
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Dépenses de fonctionnement : 
 
Fonctionnement par chapitre budgétaire : dépenses 

BP 2022 DOB 2023
Evolution 

(En %)

Evolution 

(En €)

Total des dépenses réelles de fonctionnement 8 063 813 8 431 244 4,6% 367 431

011 - Charges à caractère général 2 379 639 2 632 860 10,6% 253 221

012 - Charges de personnel 4 448 775 4 526 000 1,7% 77 225

014 - Atténuations de produits 55 000 53 500 -2,7% -1 500

65 - Autres charges de gestion courante 961 799 976 184 1,5% 14 385

66 - Intérêts de la dette 209 100 235 200 12,5% 26 100

67 - Charges exceptionnelles 9 500 7 500 -21,1% -2 000  
 
 
 

1) Les charges courantes (chapitre 011) sont attendues en augmentation de 10.6% par 
rapport au BP 2022, passant de 2 379 639€ à 2 632 860€ : 
 
La hausse importante du budget sur ce chapitre est majoritairement due à des 
hausses de prix vertigineuses dans différents secteurs : 
Au niveau de l’énergie, la commune va subir une hausse des prix de 80% sur le Gaz 
et d’environ 30% sur l’électricité à compter du 1er janvier 2023. 
Concernant l’électricité, il s’agit d’une augmentation prévisionnelle. Les tarifs 
effectivement appliqués seront connus dans les prochaines semaines.  
 
En prenant comme référence le réalisé prévisionnel 2022 et en appliquant les effets 
du plan de sobriété énergétique (adopté en CM le 09/11/2022), la prévision de 
dépenses sur ce poste pour 2023 s’élève à 640 000€ contre 532 000€ inscrits au BP 
2022 (+108K€). 
La commune bénéficierait du dispositif « amortisseur électricité » mis en place par 
l’Etat (cf.supra). Cela représenterait 12 000€ à 15 000€ d’aides selon une première 
estimation (aide incluse dans la prévision de dépense). 
La commune connait également de fortes augmentations de prix dans les domaines 
de la restauration collective (17% d’augmentation appliquée par la SPL – Vercors 
Restauration depuis le 01/09/2022) et au niveau des transports scolaires (près de 
30% en moyenne). 
 
Par ailleurs, côté assurance du personnel, il est rappelé que le contrat groupe, issue 
du groupement de commande passé avec le Centre de gestion de l’Isère (CDG38), a 
été « cassé » par l’assureur titulaire à la fin de l’année 2022. Le nouveau contrat 
proposé prévoit des conditions financières moins avantageuses pour les collectivités 
qui y ont souscrit. Pour Vizille, cela représente 50 000€ de cotisation supplémentaire.  
 
Enfin, les prévisions budgétaires 2023 intègrent le coût lié à la facturation du dépôt 
des déchets communaux par la Métropole. 

 
2) La masse salariale (chapitre 012) est proposée en hausse de 1.7% par rapport au BP 

2022 et s’élève à 4 526 000€.  
Les propositions budgétaires 2023 intègrent notamment l’augmentation de 3.5% de 
l’indice des agents publics sur une année pleine suite à la décision de l’Etat qui a 
commencé à s’appliquer au 1er juillet 2023. 
Une enveloppe prévisionnelle de 50 000€ est également prévue pour la mise en 
œuvre du nouveau régime indemnitaire des agents communaux sur lequel des 
travaux sont en cours (RIFSEEP). 
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3) Les subventions et participations versées (chapitre 65) sont proposées en hausse de 

1.5% par rapport au BP 2022.  
A noter : 
o Stabilité des subventions versées aux associations (enveloppe globale de 

185K€). 
o Participation au CCAS : 393.3K€, en augmentation de 20 000€ par rapport au 

BP 2022 pour que l’établissement puisse également faire face à 
l’augmentation des prix des repas et à l’augmentation du point d’indice 
(+3.5%) des agents publics. 

o Participation au SICCE : 175K€. 
o Participation au Syndicat du collège : 66.7K€.  

 
4) Les intérêts financiers (chapitre 66) : hypothèse retenue concernant le taux d’intérêt 

de l’emprunt structuré : 2,50%. (Taux appliqué en 2019 : 0.77%, en 2020 : 2.76%, en 
2021 : 2.45% et 1.65% en 2022). 
Le taux du Livret A sur lequel deux contrats de prêt sont indexés est relevé de 2% à 
3% à partir de février 2023.  

 
 
Recettes de fonctionnement : 
 
Fonctionnement par chapitre budgétaire : recettes 

BP 2022 DOB 2023
Evolution 

(En %)

Evolution 

(En €)

Total des recettes réelles de fonctionnement 8 858 228 9 224 484 4,1% 366 256

013 - Atténuations de charges 2 000 13 000 550,0% 11 000

70 - Produits des services 700 029 689 780 -1,5% -10 249

73 - Impôts et taxes 6 522 244 6 887 579 5,6% 365 335

74 - Dotations et participations 1 288 402 1 262 299 -2,0% -26 103

75 - Autres produits de gestion courante 244 857 261 257 6,7% 16 400

76 - Produits financiers 16 696 13 069 -21,7% -3 627

77 - Produits exceptionnels (hors cessions) 84 000 97 500 16,1% 13 500  
 
 

1) Les prévisions concernant la fiscalité locale (chapitre 73) : 
 

 
Fiscalité directe : taxe foncière sur le bâti, taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires et taxe d’habitation sur les logements vacants : 
 

Evolutions des bases d’impositions : 
Comme évoqué en amont, la revalorisation annuelle des bases d’imposition (hors locaux 
professionnels), indexée sur l’inflation de l’année précédente (indice IPCH) va être 
particulièrement élevée cette année et va impacter les contribuables : +7.1%.  
Evolution physique des bases d’imposition (création/extension de locaux) : 
hypothèse prudente de +0.5%. 
 
Aucune augmentation des taux d’imposition n’est prévue cette année.  
 
Suite à la reprise par la ville du produit de taxe d’habitation sur les logements vacants 
(THLV) à la place de la Métropole, la recette nouvelle est intégrée dans les prévisions 2023 
(environ 30K€). 
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Au total, les recettes de la fiscalité directe attendues pour 2023 sont en augmentation de 
328K€ par rapport au BP 2022.  
Produit fiscal prévisionnel : 4.197M€.  

 

Taxe additionnelle aux droits de mutation à titre onéreux :  
Au vu des montants perçues ces dernières années, il est proposé d’augmenter de 25K€ les 
prévisions de recettes sur ce poste (235K€ = moyenne des années 2018 à 2022, hors 2021 
qui reste une année exceptionnelle).  
 
 
Les recettes provenant des autres taxes perçues par la commune sont globalement stables.  
 
 

2) Prévisions concernant les dotations et subventions perçues (chapitre 74) : 
 
La Dotation globale de fonctionnement (DGF) :  
 

Pour rappel, la DGF versée par l’Etat a été divisée par deux entre 2014 et aujourd’hui. 
Bien que cela soit moins important en montant, elle continue de diminuer progressivement 
depuis 2018 (et de -60K€ ces deux dernières années) en raison principalement de la perte 
de la population de la commune. 
 

 
 

Pour 2023, l’Etat a augmenté la part « péréquation » de la DGF des communes : +200M€ 
sur la Dotation de solidarité rurale, soit plus de 10% d’augmentation de cette enveloppe par 
rapport à 2022) La commune étant éligible à cette DSR, elle devrait bénéficier d’une 
augmentation.  
Cependant, en raison de la décroissance de la population observée ces dernières années, il 
est prévu une stabilité de la DGF perçue entre 2022 et 2023 (703K€). 
 
 
 
Fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP), versé par le 
Département : à l’instar de la DGF, le montant de cette dotation est également lié à 
l’évolution de la population de la commune. Elle est en diminution constante ces dernières 
années. 
 
Hypothèse retenue pour 2023 : -5% par rapport à 2022. Montant attendu 2023 = 196K€. 
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3) Produits des services (chapitre 70) :  

 
A noter : Légère diminution des recettes attendues liée à la baisse de la compensation des 
décharges syndicales.  
 
 

4) Recettes loyers (chapitre 75) :  
 

Augmentation des recettes attendues en lien avec la mise en location de locaux à la salle de 
l’Avant-Garde. 
 
 

5) Produits financiers (chapitre 76) :  
 

Remboursement des frais financiers de la dette récupérable versée par la Métropole. 
 

 
6) Les reversements de la Métropole (inscrits au chapitre 73) :  

 

Chaque année, la Métropole procède au versement de deux dotations à la commune qui 
représentent une partie importante des recettes : 

 L’attribution de compensation (1,8M€) : correspondant au reversement pour l’ex-taxe 
professionnelle historiquement transférée à l’intercommunalité. A chaque transfert de 
compétence communale à la Métropole, cette attribution est revue à la baisse en 
fonction du montant des charges transférées.  

 Stabilité par rapport à 2022. 
 

 Dotation de solidarité communautaire (327K€) : enveloppe répartie entre chaque 
commune du territoire selon différents critères.  

 Stabilité par rapport à 2022 
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3.2. Capacité d’autofinancement :  
 
Définition : 
 
La capacité d’autofinancement (CAF) correspond à l’excédent de la section de 
fonctionnement (recettes-dépenses), minoré du remboursement du capital des emprunts. 
Elle permet : 

- De constater que la collectivité est en capacité, ou non, de rembourser ses emprunts. 
- De financer une partie des investissements, si elle est toujours positive après 

remboursement des emprunts.  
 

 
 

 
 
 
Prévisions 2023 : 
 
En prenant en compte les prévisions en dépenses et en recettes de fonctionnement, la 
capacité d’autofinancement nette du remboursement du capital des emprunts s’établirait à 
80K€ en 2023. 
 

Recettes de fonctionnement 8 901 278 8 858 228 9 224 484

Dépenses de fonctionnement 7 706 032 8 063 813 8 431 244

CAF BRUTE 1 195 246 794 415 793 240

Remboursement du capital des emprunts* 656 568 678 678 712 803

CAF NETTE 538 678 115 737 80 437

* Il s'agit du remboursement du capital des emprunts net du mécanisme de compensation de dette 

récupérable versée par la Métropole. Pour rappel, en 2015, lors du transfert de la compétence voirie 

à la Métropole, une dette "théorique" propre à cette compétence a été estimée. Chaque année, et 

jusqu'en 2030, la Métropole rembourse à la commune les annuités d'emprunts correspondantes .

(En €) DOB 2023CA 2021 BP 2022
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3.3.  Les investissements 2023 et leur financement    
 

Les dépenses d’équipements proposées pour 2023 s’élèvent à environ 1,8 
millions d’euros (hors restes à réaliser 2022).  
 
 
Les principaux investissements proposés cette année sont :  
 
 
Transition environnementale : 

 Travaux de désimperméabilisation de la cour de l’école Jean Jaurès. 
 Végétalisation du cimetière et du terrain de tennis du Péage. 
 Amélioration des capacités énergétiques des bâtiments communaux et des 

équipements. 
o Les travaux de remplacement des menuiseries extérieures de l’école du 

Château se poursuivent en 2023.  
o Achat d’équipements permettant de rendre les installations de chauffage plus 

performantes. 
o Travaux d’isolation dans divers bâtiment. 

  Modernisation de l’éclairage public par le remplacement de matériels obsolètes. 
 En partenariat avec l’ALEC,études préalables pour l’installation de panneaux 

photovoltaïques. 
 

 
Tranquillité publique : 

 Déploiement de la vidéo-protection : centre-ville, ZAC des Forges et secteur Lycée. 
 

 
Culture et patrimoine : 

 Travaux d’urgence de sécurisation du Prieuré du cimetière.  
 Travaux sur la partie instrumentale de l’Orgue de l’église Notre-Dame (Début de 

l’opération prévue dans les prochaines semaines). 
 Transports, installation, de l’ancienne locomotive devant la salle de la Locomotive. 

 
 
Rénovation de l’Habitat : 

 Une convention a été signée avec l’Etat et la Métropole pour mettre en œuvre une 
opération programmée d’amélioration de l’Habitat (OPAH) qui va permettre aux 
propriétaires de logements vétustes du centre-ville de réaliser des travaux 
subventionnés. 

 
 
Voirie et Aménagement : 
En lien avec la Métropole : 

 Centralité vizilloise : poursuite des travaux avec la Métropole, engagements 
financiers et calendrier attendus fin du 1er semestre 2023.  

 Opération Friche Alliance : les travaux sont en cours. La construction de nouveaux 
logements est prévue.  

 Divers versements de fonds de concours à la Métropole sont prévus pour 
l’aménagement de voiries, notamment rue Paul Eluard. 

 
 
Les travaux et la mise aux normes de bâtiments : 

 Accessibilité : Mise aux normes PMR divers bâtiments. 
 Mise en conformité électrique divers bâtiments. 
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Ces dépenses d’investissements seraient financées par : 
 

- L’autofinancement (cf supra) : 80K€ 
 

- Des subventions attendues liées aux projets à hauteur de 505K€ 
 

- FCTVA : 170K€ 
 

- Il est proposé de souscrire un nouvel emprunt de 600 000€ en 2023.  
 

- Le fonds de roulement de la commune (compte au trésor public) permettra de couvrir 
le besoin de financement restant. (environ 450K€). 
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3.4. La dette et les emprunts 
 

L’encours de dette : 
 
Pour 2023, un nouvel emprunt de 600 000€ est envisagé pour financer les investissements. 
Le montant du capital remboursé durant l’année est estimé à 873 000€.  
La commune se désendetterait sur l’année (-273K€).  
 

Réalisé 2022 DOB 2023

EMPRUNTS NOUVEAUX 1 000 000 € 600 000 €

REMBOURSEMENT DU CAPITAL DE LA DETTE 852 394 € 873 000 €

VARIATION DE DETTE 147 606 € -273 000 €
 

 
 
L’encours de dette total s’établirait ainsi à hauteur de 7,522 millions d’euros à la fin de 
l’année 2022. 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rappel : La dette récupérable correspond à un montant de dette évalué lors du transfert de la 
compétence voirie à la Métro. La Métro rembourse à la commune l’annuité d’emprunt ainsi 
déterminée. 
L’encours de dette corrigé de la dette récupérable s’élèverait à 7 029 242€ au 31/12/2022. 
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Le délai de désendettement (indicateur de solvabilité) s’élèverait à 8.86 années sur 2022. 
Ratio : Dette (corrigée de la dette récupérable) / Epargne Brute. 

 Rappel préconisations de la Chambre régionale des comptes : maintenir le délai 
de désendettement sous le seuil des 9 années. 

 Rappel zone critique : 15 années. 
 Rappel zone d’alerte : 12 années. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les contrats d’emprunts : 
 
Nombre de contrats d’emprunts en cours : 
 
Au total, 17 contrats de prêts ont été mobilisés et sont en cours en 2023.  
Un emprunt arrive à échéance cette année et un autre en 2024. 
La dette actuelle arriverait à extinction à horizon 2045 (hors nouveaux emprunts).  
Le graphique ci-dessous présente le profil d’extinction de la dette et le nombre de prêts 
restant chaque année (hors nouveaux emprunts).  
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Structure des taux : 
 
Parmi ces emprunts, 14 sont à taux fixe, 2 sont à taux variable et 1 a un taux à double 
indexation (EURIBOR 12 mois et taux de change Dollar US / Franc Suisse). 
Les emprunts à taux fixe représentent 71% de la dette, ceux à taux variable 12% et 
l’emprunt à taux structuré 17%. (Cf graphique ci-dessous). 

 

 


